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			Pour Maître Stéphane Lilti. 
Son courage l’honore et son amitié est précieuse.

			À Bassia Golda Keissermann, épouse Knobel,
et Isaac, Meyer, Max Knobel, mes grands-parents paternels.

			À Claudine et Albert Knobel, 
mes parents, ainsi qu’à toute ma famille.

		


		
			 

			« Il n’y a point de bonheur sans courage, ni de vertu sans combat. »

			Jean-Jacques Rousseau

		


		
			Préface

			par Pierre-André Taguieff

			Depuis les années 1990, Marc Knobel, citoyen engagé doté d’un solide sens moral, s’est fait le chroniqueur scrupuleux des haines et des violences racistes ainsi que le sismographe des mobilisations antijuives, parallèlement à ses travaux d’historien consacrés notamment à l’affaire Dreyfus, à un idéologue raciste comme George Montandon ou au néonazisme. Chroniqueur au sens médiéval du terme, il ne cesse depuis près de deux décennies de consigner, de classer et d’analyser les événements significatifs qui ponctuent les vagues antijuives en France comme dans d’autres pays. Il a été l’un des premiers observateurs à souligner l’importance d’Internet et des réseaux sociaux dans l’intensification, l’accessibilité croissante et la globalisation des incitations à la haine et à la violence contre des groupes humains, en particulier contre les Juifs. Il s’est aussi penché sur la question de l’indifférence à la haine antijuive, qu’on rencontre dans certains milieux antiracistes qui privilégient la lutte contre « l’islamophobie » en présupposant que l’antisémitisme est une chose du passé. Dans ses livres et ses nombreux articles, il a réuni une précieuse documentation, développé des analyses rigoureuses des documents et présenté des interprétations stimulantes des événements concernant son champ de recherche, où les passions antijuives occupent la place centrale. Par ses interventions publiques, enfin, il a mis son savoir et ses compétences de pédagogue à la portée d’un large public, qu’il a contribué à éclairer sur la face sombre de nos démocraties. Ses contributions régulières au rapport annuel de la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) en témoignent, ainsi que la création et la direction de la collection des Études du Crif dans lesquelles, depuis 2003, il a publié des textes de référence de chercheurs et d’universitaires de diverses disciplines. Quant à son courage intellectuel, il en a fait maintes fois la démonstration, n’hésitant pas à intervenir en tant que témoin au cours de nombreux procès. Je dois ajouter une confidence : depuis notre rencontre vers la fin des années 1980, nous entretenons une riche amitié nourrie par un dialogue permanent.

			Dans le présent essai, mêlant l’exposé des faits, les rappels historiques nécessaires et l’analyse critique sans cacher cependant ses réactions de citoyen, Marc Knobel est allé à l’essentiel, nous faisant plonger dans ce qu’il faut bien appeler un enfer culturel. Il montre bien comment, avec la banalisation d’Internet entre le milieu des années 1990 et la fin des années 2000, s’est produite une grande transformation des discours de propagande structurés par des thèmes d’accusation visant les Juifs ainsi que diverses minorités. Désormais, les producteurs, les entrepreneurs et les propagateurs du discours antijuif globalisé forment trois groupes relativement distincts, mais nullement clos sur eux-mêmes : l’extrême droite plurielle, l’extrême gauche anticapitaliste et la nébuleuse islamiste (Frères musulmans, salafistes, jihadistes). Dans l’espace extrême-droitier, il faut distinguer les néonazis, professant un racisme antijuif, et les nationalistes xénophobes, défendant un antisémitisme d’État, les uns et les autres donnant dans le conspirationnisme. Des ponts sont jetés entre certaines mouvances d’extrême droite et certains courants de l’islamisme, leur ennemi commun étant un « sionisme mondial » fantasmé. Le site de l’association Égalité et Réconciliation d’Alain Soral en offre une frappante illustration. Des convergences ou des alliances sont également observables entre milieux d’extrême gauche et milieux islamistes, notamment sur la base d’un antisionisme radical, niant le droit à l’existence de l’État d’Israël. En témoignent par exemple les islamo-gauchistes du Parti des Indigènes de la République, ainsi que de nombreux réseaux qui se réclament de la « pensée décoloniale ». Si le mythe du « complot sioniste mondial » est l’objet de croyance le mieux partagé par les trois principales populations antijuives, le négationnisme joue parallèlement le rôle d’un drapeau et d’un signe de ralliement pour la plupart des courants judéophobes.

			Il faut donc prendre au sérieux ce qu’on appelle aujourd’hui, d’une façon plutôt vague, les « discours de haine », qui, tout à la fois, expriment de la haine et incitent à la haine. Leur accumulation et leur démarginalisation, par leur diffusion sur les réseaux sociaux, les blogs et les forums, constitue une véritable culture de la haine dotée d’une dimension planétaire. Il s’agit de cette culture populaire idéologisée qui, se propageant désormais sur Internet, se caractérise par un déferlement de passions négatives (envie, jalousie, haine, ressentiment, etc.) et se présente comme un mélange d’accusations mensongères, de « fake news » et de théories du complot. La haine y joue cependant un rôle majeur et les Juifs y apparaissent comme une cible privilégiée, voire comme l’ennemi principal. L’appel à combattre les Juifs, thème le plus mobilisateur des groupes néonazis et suprémacistes blancs, est aussi un motif fondamental de la rhétorique islamiste, celui de l’af­fron­tement final entre le camp de l’islam et celui de la mécréance, souvent symbolisé par « l’alliance judéo-croisés ». Partagé par les néonazis, l’ultra-gauche et les islamistes de toutes obédiences, l’antisionisme radical, qui démonise Israël et appelle à sa destruction, est au cœur de cette vision manichéenne et paranoïaque de la marche du monde.

			Contrairement à l’idée reçue, cette haine qui explose dans les réseaux sociaux – qu’il faudrait dire asociaux, voire antisociaux – ne dérive pas de la simple intolérance, attitude ethnocentrique universellement observable. Elle est inséparable d’une passion d’accuser, de dénigrer, de salir et de diaboliser qui confine au délire, et prend la figure d’un récit mythologique d’inspiration complotiste, qui constitue une nouvelle démonologie. Elle possède donc une dimension pathologique. La haine attire et attise la haine, elle est pour ainsi dire contagieuse. Encore faut-il ne pas oublier les représentations et les croyances associées, qui se propagent selon divers mécanismes mis en évidence par la psychologie sociale. D’abord les cascades informationnelles, fondées sur la propension des individus humains à prendre en compte ce que disent ou font les autres, ce qui favorise le ralliement à l’opinion majoritaire. Les initiateurs d’un message attractif sont suivis par une série indéfinie d’imitateurs qui le propagent. Ensuite, la polarisation de groupe, fondée sur la radicalisation ou l’extrémisation des opinions au sein d’un groupe de discussion. À ces mécanismes s’ajoutent divers biais cognitifs, à commencer par le biais de confirmation d’hypothèse et celui de disponibilité, le premier nous incitant à chercher ou retenir les informations confirmant nos convictions et à écarter les autres, le second consistant à privilégier et à surestimer les informations immédiatement disponibles à la mémoire, à s’en tenir aux faits qui nous viennent le plus facilement à l’esprit ou aux données qui circulent sur les réseaux sociaux que nous fréquentons habituellement.

			La cause cachée qui obsède les complotistes est en dernière analyse le diable, le principe du Mal. La logique du raisonnement complotiste inclut le biais de proportion, qui pousse le sujet à croire que de « grandes » et terribles conséquences (« l’enfer sur terre », une crise mondiale, la « fin d’une époque », la fin d’une civilisation) ne peuvent être engendrées que par de « grandes », puissantes et terribles causes (Satan, « le Juif », « les sionistes » ou le Mossad, le Capital, la CIA, « les élites », etc.). Depuis les années 1950, une analyse comparée de la littérature complotiste occidentale permet d’établir que les complots des puissants ou des dominants sont devenus plus crédibles que les complots des minorités actives ou des sociétés secrètes subversives, privilégiés à la fin du xviiie siècle ainsi qu’au cours du xixe siècle. Les croyances complotistes constituent notre mythologie, dans laquelle les démons de divers types ont chassé les dieux. Une démonologie populaire se forme sous nos yeux sur les réseaux sociaux. Or, l’on constate que cette démonologie contient une dimension judéophobe dont la visibilité et la virulence sont plus ou moins grandes selon les contextes.

			Derrière les dénonciations et les accusations qui se répandent par un effet « boule de neige », et qui se présentent souvent sous les couleurs de la critique des « vérités officielles » et de la démystification, on discerne une totale indifférence à la vérité des faits et une passion du faux, voire un goût du mensonge. Le relativisme cognitif autorise ce mélange du vrai et faux qui, selon le mot de Paul Valéry, est « pire que le faux ». Au sein du cyberespace, on observe en même temps un auto-accroissement des passions négatives, faisant du village global un espace de guerre civile discursive sans frontières intérieures. En témoigne cette montée aux extrêmes qu’on rencontre dans les échanges sur Internet : sur Twitter notamment, les propos diffamatoires, les dénonciations calomnieuses, les injures et les menaces se reproduisent à l’infini, comme par l’effet d’une rivalité mimétique suscitant un mutuel renforcement. Cette synergie dans l’expression de la haine et de la volonté de nuire suscite quelque chose comme une incitation permanente à la violence.

			L’un des principaux facteurs de cette pathologie collective n’est autre que l’anonymat des commentaires, comme le fait remarquer Marc Knobel depuis des années. Justifié au nom du principe libertarien du « tout dire » et ne rien interdire, variante idéologique du « laisser faire », l’anonymat est ce qui rend impossible la régulation des échanges sur les réseaux sociaux. La liberté d’expression se confond dès lors dangereusement avec la liberté de dissimulation et de falsification, qui favorise l’expression du mensonge et de la diffamation sans prise de risque. Les pervers et les paranoïaques comme les entrepreneurs de désinformation et les propagandistes masqués se sentent protégés. Les spécialistes de la manipulation et de la propagande – de l’astroturfing – peuvent ainsi impunément rendre populaires des informations truquées ou falsifiées, et par là exercer une influence sur l’opinion ou alimenter une guerre psychologique. Ils exploitent cyniquement le manque croissant de confiance à l’égard des dirigeants politiques et des journalistes, et plus largement à l’égard de l’information perçue comme « officielle ». La méfiance et le soupçon affectent particulièrement les jeunes – en particulier les moins diplômés –, qui professent une incrédulité de principe vis-à-vis des médias mainstream et sombrent dans une hyper-crédulité dans leur réception des « fake news » et des croyances complotistes.

			Pour dénormaliser la « cyberhaine », il faudrait commencer par interdire l’anonymat des commentaires. Mais un tel projet, qui se heurte à la logique du profit et à la mauvaise volonté des géants du Net, reste pour le moment de l’ordre de l’utopie. Ce n’est bien sûr pas une raison pour baisser les bras. Sinon, nous serions complices, par passivité, de la transformation en cours de ce puissant instrument de communication et de socialisation collective qu’est Internet en machine à inculquer et à banaliser la haine, les délires complotistes et l’hostilité de tous à l’égard de tous. L’existence d’un marché mondial de l’information non régulé ne doit pas être considérée comme une fatalité. Il faut reconnaître les effets pervers du progrès technologique et s’efforcer de les corriger, en dépit de la difficulté de la tâche. C’est là un enjeu de civilisation.

			***

		


		
			Introduction

			Qu’est-ce qu’un discours de haine et quels sont nos objectifs ?

			Le discours de haine pourrait-il avoir une définition précise en termes de droits de l’homme internationaux ? Pas vraiment, car il est une expression utilisée pour décrire un discours plutôt général, dont la tonalité constitue de fait un risque pour la paix sociale. Précisons de suite que si de nombreux États ont adopté une législation pour interdire les expressions relevant de ce qu’on appelle le discours de haine, les définitions retenues diffèrent d’un pays à un autre pour déterminer ce qui est interdit. Seule la Recommandation 97(20) du Comité des ministres du Conseil de l’Europe le définit avec exactitude 1. Dans l’annexe à l’une des recommandations du Comité des ministres du Conseil de l’Europe aux États membres 2 est défini ce terme. Il doit être compris comme « couvrant toutes formes d’expression qui propagent, promeuvent ou justifient la haine raciale, la xénophobie, l’antisémitisme ou d’autres formes de haine basées sur l’intolérance qui s’exprime sous forme de nationalisme agressif et d’ethnocentrisme, de discrimination ou d’hostilité à l’encontre des minorités, des immigrés et des personnes issues de l’immigration 3 ». En ce sens, le discours de haine s’entend forcément de propos qui sont nécessairement dirigés contre une personne ou un groupe particulier de personnes. Or, cette expression se retrouve dans la jurisprudence européenne, bien que la Cour n’en ait jamais donné de définition précise 4. La juriste Anne Weber revient sur la recommandation du Comité des ministres du Conseil de l’Europe. Selon elle, elle recouvre alors une diversité de situations 5 :

			–	L’incitation à la haine raciale d’abord, c’est-à-dire à la haine dirigée contre des personnes ou des groupes de personnes en raison de leur appartenance à une « race ».

			–	L’incitation à la haine fondée sur des motifs religieux ensuite, à laquelle on peut assimiler l’incitation à la haine sur la base d’une distinction entre croyants et non-croyants.

			–	Enfin, pour reprendre les termes de la Recommandation, l’incitation à une autre forme de haine fondée sur l’intolérance, « qui s’exprime sous forme de nationalisme agressif et d’ethnocentrisme 6 ».

			Et la cyberhaine, qu’est-ce que c’est ? C’est l’utilisation des technologies de communication électronique 7 aux fins de diffuser des messages, des informations ou de la propagande antisémites, racistes, extrémistes ou terroristes. Or, Internet est le lieu idéal, facile d’accès, simple et d’une immense lisibilité pour inciter à s’en prendre à des individus ou des groupes et les réseaux sociaux sont parfois les vecteurs d’injures, d’intimidation ou de propos haineux. Cependant, beaucoup de sites de haine sont enregistrés anonymement, ce qui rend plus difficile de déterminer où ils sont hébergés. Ils sont conçus pour garantir l’anonymisation aux propriétaires de sites web 8.

			Et dans le droit français ?

			Dans le droit français, la notion de « discours de haine » n’apparaît pas en tant que telle, pas plus que dans la plupart des droits nationaux. Elle constitue un outil analytique forcément utile pour caractériser diverses dispositions 9. Gwénaële Calvès, professeur de droit public à l’université de Cergy-Pontoise, explique que :

			« La haine en tant que sentiment échappe bien évidemment au droit. Chacun déteste qui il veut. En revanche, ce que la justice peut poursuivre, c’est l’incitation à la haine. La haine qui intéresse le droit n’est pas la haine du propos mais la haine qui résulte des propos poursuivis. C’est une haine active. Le discours de haine est un délit car il est dangereux 10. »

			De fait, la législation française réunit trois séries d’incriminations, comprises dans les articles 24, 32 et 33 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse : « l’injure », « la diffamation » et « l’incitation à la discrimination, à la haine ou à la violence ».

			Que sont donc les crimes de haine ?

			La FRA, l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne 11, définit précisément ce que l’on doit entendre et comprendre lorsque l’on parle de « crimes de haine ». C’est ainsi que la page d’accueil du site de l’Agence présente une communication du 20 mars 2015 faite par les trois présidents des Institutions européennes de protection des droits fondamentaux. Ils prennent une position ferme en faveur de la lutte contre le discours de haine 12. Michael Georg Link, chef du Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH) de l’OSCE 13, Christian Ahlund, président de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) du Conseil de l’Europe et Morten Kjaerum, directeur de l’Agence des droits fondamentaux (FRA) de l’UE, déclarent qu’il faut faire face au discours de haine et le condamner, mais en lui opposant directement un autre discours.

			« Le discours de haine est une forme extrême d’intolérance et contribue aux infractions inspirées par la haine. Il peut, si l’on ne prend pas de mesures pour y remédier, déboucher sur des actes de violence et des conflits à plus grande échelle », souligne Michael Georg Link, le chef du BIDDH. « Dans la région de l’OSCE, il est important que les représentants politiques et ceux qui façonnent l’opinion, comme les médias, les responsables locaux et les établissements d’enseignement fassent preuve d’autorité en cas de discours de haine et d’infractions motivées par la haine. »

			Finalement, conscients des menaces gravissimes que le discours de haine représente pour une société démocratique, les trois institutions se sont prononcées en faveur d’une interdiction pénale lorsque ce discours incite publiquement à la violence contre des personnes ou des groupes de personnes.

			Que voulons-nous faire ?

			Même si ce terme porte à confusion quelquefois, lorsque l’on parle de haine, il faut une précision sémantique et conceptuelle. Parce que la haine recouvre de multiples visages et expressions diverses. De plus, la haine peut être difficile à interpréter, à expliquer, à suivre. Elle évolue, fluctue, se transforme, disparaît et réapparaît ici et là, sous des formes diverses et nouvelles. Elle change d’objet en fonction de multiples conditions, d’innombrables situations. Elle est même d’une vertigineuse et confondante banalité, tant elle se répand, se diffuse et accroche des lecteurs, des militants, des publics entiers. Cependant, il serait erroné de penser que la banalisation de l’expression raciste, antisémite et homophobe sur Internet est seulement le produit d’une poignée d’internautes égarés par la haine. Elle résulte aussi de l’absence de mobilisation de ses principaux acteurs, les fournisseurs d’hé­ber­gement, les fournisseurs d’accès, les moteurs de recherche, puisqu’ils ont revendiqué pendant des années une neutralité de simple intermédiaire pour déserter le terrain de la mobilisation citoyenne et de l’éthique. Et, la permissivité dans ce domaine se nourrit également de la lassitude et de la défection de ceux qui, dans le monde politique ou associatif, par exemple, auraient pu réagir plus tôt, pour tenter de changer le cours des choses. Au fond, que faut-il faire et dire pour que l’on comprenne que les extrémistes vivent, croissent et profitent des espaces que nous leur livrons ou que nous leur abandonnons ?

			Dans cet essai, je vais tenter de suivre, décrire, analyser certaines situations et évolutions complexes. C’est ainsi que je me pencherai sur quelques descriptions que je pense être symptomatiques et caractéristiques. Mais, cette tâche est difficile. Elle l’est d’autant plus que l’Internet est un espace de communication qui facilite amplement toutes les expressions de haine, en toutes les langues, dans tous les pays. Partout, toujours, tout le temps, la haine se manifeste et se répand virtuellement.

			La matière est dense, variée, infinie.

			Je n’ai pas la possibilité de recueillir tous les contenus en ligne sur les sites, les réseaux sociaux, forums, blogs, commentaires et illustrations diverses et variées. Je ne peux pas récupérer la masse disponible contenant des mots-clés sur des millions de contenus. De fait, je choisis ce que je veux décrire, expliquer, commenter, détailler. C’est ainsi que je tisse des liens entre des personnes, mouvements, groupes, groupuscules, événements et une actualité passée ou présente. J’en explique la genèse. Je relie le tout en le mettant en perspective historique : le commencement, le développement, le discours, les gens, l’utilisation rationnelle de l’Internet, les dangers encourus, l’agressivité développée, les menaces de mort.

			Dans un premier temps, je commencerai par rappeler qu’avant la diffusion d’Internet au grand public, dans les années 1980 et vers le milieu années 1990, la propagande antisémite existait bel et bien et se diffusait, bien évidemment, mais presque essentiellement dans certains lieux fréquentés par l’extrême droite. Mais, pour simplifier, je montrerai que les militants ne pouvaient compter que sur eux-mêmes. Ils devaient se déplacer, aller à la rencontre de sympathisants en quelques lieux, souvent surveillés par la police. Ils adressaient du courrier, publiaient de petites revues et des tracts grossiers. Le tirage était réduit, les publications illicites étaient vendues chez quelques dépositaires ou dans des librairies peu achalandées et peu nombreuses. Et quelquefois, pour les vendre, des militants parcouraient le monde entier. En dé­fi­ni­tive, il était relativement difficile au début des années 1980-1990 de se procurer de la propagande de haine.

			Puis, vint l’ère des disquettes et des messageries électroniques. J’examinerai ce changement et ce passage d’une époque à une autre. Internet allait se développer et plus tard, les réseaux sociaux. C’est ainsi que la propagande allait pouvoir se répandre librement et mon­dia­lement, ce qui n’était pas le cas auparavant. Parce que les extrémistes ont vite compris le parti qu’ils pouvaient tirer d’une utilisation rationnelle et systématique d’Internet et que la Toile fournit aux extrémistes des outils puissants pour propager la haine. Rationnellement, minutieusement, agressivement également, ils pourraient ainsi diffuser de la propagande. Les sites se sont développés, les blogs se sont multipliés, les forums et les réseaux sociaux ont fait leur apparition. Dans les réseaux, la communication est extrêmement brève, rapide, nerveuse, extravagante. Elle est ponctuée de raccourcis, de quelques brefs mots, quelquefois d’insultes. Les termes utilisés sont simples, avec des smileys, ces symboles et petits dessins pour représenter des expressions qui ponctuent les phrases, pour exprimer l’étonnement, la contrariété, la satisfaction, l’énervement, la joie. C’est une frénésie, sans interruption, d’informations sérieuses ou d’informations people insolites et de sujets multiples, sans modération et régulation, sans éthique et sans fondement. Puis, les réseaux sociaux s’érigent en tribunaux populaires permanents. Certains sujets deviennent viraux. Chacun juge tout le monde et presque tout le monde se répand pour chercher/désigner des fautifs, responsables, coupables, des boucs émissaires. Dans cet univers, le racisme et l’antisémitisme s’y répandent très facilement. C’est alors une avalanche de propos violents.

			Dans cet essai 14, je souligne donc le fait que l’émergence de l’Internet puis son expansion ont favorisé la diffusion d’une propagande haineuse.

			À mesure qu’Internet s’est développé, il est devenu un outil idéal pour les extrémistes. C’est pour cette raison que je porterai une attention toute particulière aux mouvements, aux discours et à ceux qui diffusent sur le Net, de la propagande antisémite. Parce que les antisémites diffusent toute cette propagande et que des mouvements extrémistes utilisent rationnellement l’outil, ils sont l’objet de toute mon attention. Qui sont-ils ? D’où viennent-ils ? Que veulent-ils ? Que font-ils ? Quelle est la stratégie élaborée ? Cela fonctionne-t-il ? Pourquoi et comment ? Prenons un exemple. Il ne s’agira pas seulement de décrire ce que l’on trouverait sur le site d’Alain Soral et d’en faire une analyse. Je veux rapporter comment peu à peu Alain Soral ou Dieudonné M’bala M’bala ont évolué politiquement. Nous suivrons le parcours de l’un et de l’autre, parce qu’il est important pour comprendre ce sujet. Comment en sont-ils arrivés là ? Comment ils ont pu ensuite utiliser la Toile à des fins de propagande ? C’est un enchaînement que je vais détailler, avec un point de départ, un point d’arrivée, afin de comprendre quels outils ont été mis en place dans une stratégie de communication politique. Je souhaite entrer au plus près de ces expressions, structures, groupes et groupuscules et des individus que je vais décrire. J’étaye mon propos de nombreuses descriptions, elles sont accompagnées de notes, indispensables en l’état. Il ne s’agit pas de survoler ce sujet mais d’être précis parce que la précision porte sens.

			Le projet de cet essai est donc de mettre en scène la question de la diffusion de la propagande de haine sur Internet et de l’antisémitisme, sa viralité, sa dangerosité. Il s’agit de comprendre aussi comment et pourquoi l’antisémitisme et le racisme sont si présents sur le Net. Ce dont je veux parler porte également sur la désinhibition totale. Quelle est cette détabouisation étrange, sur fond d’anonymisation ? Il y a un effet entraînant et de rage, les messages violents se succèdent et redoublent de violence. Internet c’est aussi cela, une communication voyeuriste et décomplexée. Tout est possible et les verrous peuvent sauter, les uns après les autres.

			Si cet essai a été rédigé en 2020, il est en quelque sorte l’aboutissement de la réflexion menée autour de ces sujets, pendant plusieurs années. Il prolonge un autre de mes ouvrages 15. Parallèlement, depuis une vingtaine d’années, des associations antiracistes notamment la LICRA, SOS Racisme, l’Union des étudiants juifs de France (UEJF), le Mouvement contre le racisme et l’amitié entre les peuples (MRAP) et l’association J’Accuse !… notamment 16 poursuivent devant les tribunaux, sites extrémistes et auteurs de propos racistes et antisémites.

			Justement, les plaintes déposées et les combats menés devant les tribunaux ont profondément modifié ma perception des choses. C’est une tension quelquefois extrême, un stress permanent, c’est aussi un combat intense et collectif contre tous nos adversaires. Les témoignages et les plaidoiries se succèdent, chacun avec son style, quelquefois on est au bord de l’invective, la tension est palpable. On vous regarde, on vous filme, à l’extérieur des salles d’audience. Lorsqu’Alain Soral vient au tribunal, ils sont une cinquantaine à l’accompagner et à le soutenir. Il m’est arrivé plus d’une fois de me rendre seul au tribunal. Où sont donc les autres ? Celles et ceux qui pensent que l’on combat le racisme et l’antisémitisme dans des salons, seu­lement ? Il faut voir aussi Alain Soral gesticuler, lorsqu’il s’énerve. Il faut entendre Dieudonné. Ce sont de profondes émotions. Je me souviens d’une audience particulièrement tendue contre Kémi Seba et la Tribu Ka, à laquelle je consacrerai quelques pages. Cela hurlait de partout. L’antisémitisme c’est là qu’il doit se combattre également. Pourtant, je ne reviendrai pas ici sur ces différentes procédures qui ont été intentées ici ou là. Elles ne constituent pas l’objet de cet essai. Il faut comprendre également que notre souci n’a pas été de rapporter comment les procès se sont déroulés. Avant toute autre considération, il importait de faire condamner ceux que nous traînons au tribunal. Et puis, s’il s’agissait ici de revenir sur ces différentes procédures, je perdrai le sens et l’objet même de ce livre, qui se focalise uniquement sur l’Internet et son utilisation par les extrémistes.

			Comme j’ai à analyser ce qu’il en est de l’antisémitisme sur le Net, je dois m’atteler à cette tâche et aller au plus loin de ce que je veux décrire, expliquer, commenter et rapporter. L’Internet n’est pas simplement un espace de communication agréable, il est une arme de guerre. Les antisémites l’ont parfaitement compris. L’antisémitisme sur le Net est comme un virus. Mais il n’y a ni traitement, ni confinement, ni déconfinement. Il se développe, s’accroît, mute en toute liberté.

			C’est ainsi qu’aux côtés de Maître Stéphane Lilti, des années 1996 à la publication de cet ouvrage et d’autres avocats à qui je veux rendre hommage ici 17, nous avons affronté au tribunal des extrémistes. Notre objectif est simple. Il s’agit dans la mesure du possible de les faire condamner en justice et de marquer la jurisprudence. Il fallait aussi affronter les grandes compagnies, les plateformes puissantes, les multinationales, dont la seule logique est économique.

			Remontons le temps et citons à ce propos et en exemple, une première grande affaire judiciaire, qui avait été médiatisée. Au début de l’année 2000, je découvrais que sur Yahoo ! Auctions, le site d’enchères de la plateforme américaine Yahoo.com, la recherche du terme « nazi » générait plus d’un millier de réponses, photos, livres. Mais, plus curieusement, des uniformes, insignes, drapeaux, armes, tee-shirts et tapis de souris à l’effigie de Hitler, brassards à croix gammée, uniformes de la SS. Tout cela était en vente libre : « À saisir, une boîte de zyklon B : 50 dollars » ; « Occasion rare ! Une dague SS à 1 995 dollars » ; « Drapeau SS : 13 dollars » ; « Bannière nazie : 30 dollars. Original » 18.

			Explication de Yahoo France ? Dans notre pays, la complaisance envers les crimes contre l’humanité est peut-être un délit, puni par la loi Gayssot de 1990, mais pas aux États-Unis où le premier amendement de la Constitution garantit la liberté d’expression. « Censurer créerait un dangereux précédent », expliquait Yahoo ! « Mais nous respectons une certaine morale : il n’y a pas d’animaux vivants vendus aux enchères 19 ».

			J’alertais immédiatement la presse et j’entamais dès lors une offensive médiatique pour dénoncer cette vente. Je souhaitais que l’exhibition et la vente d’objets nazis sur Yahoo ! soient empêchées sur l’ensemble du territoire français. J’informais la LICRA et l’UEJF, qui déposaient plainte 20. Marc Lévy allait défendre la LICRA, suivi par Charles Korman. J’assisterai à toutes les audiences. Stéphane Lilti était l’avocat de l’UEJF. Il était accompagné par le courageux Yigal Elharrar, qui présidait alors le mouvement de jeunesse. En juillet 2000, le MRAP se rangeait de notre côté. Je précise qu’il y a de grandes divergences politiques entre les associations, mais devant l’adversité, nous nous respectons. Et pendant plus d’un an, nous allions palpiter, suivre les différents rebondissements, agir et réagir. Lorsque nous sortions des salles d’audience, des journalistes nous attendaient. Il fallait s’exprimer immédiatement. Dire et nommer nos adversaires 21. C’était une pression constante 22.

			Si les choses ont bien changé depuis le tout début des années 2000, si le danger s’est déplacé, s’il a muté considérablement, si l’hydre islamiste est passée par là faisant d’internautes des terroristes, notre engagement n’a pas bougé d’un iota. Parce que nous savons que le racisme et l’antisémitisme menacent les valeurs de la République.
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			I

			Lorsque la propagande antisémite était vendue dans certaines librairies

			Dans ce premier chapitre, je vais décrire comment la haine se diffusait à la fin des années 1980 et 1990. Quels ont été les supports utilisés ? Les difficultés rencontrées et les succès escomptés ? Comment s’opérait toute cette production ? Pour dresser ce panorama, je développerai quelques thèmes. Cependant, j’ai dû faire un choix drastique. Il n’est pas possible ici d’évoquer tous les sujets, comme l’exposition à des discours de haine et les conséquences psychiques sur les victimes à la fin des années 1990, par exemple. Je n’aborderai pas le dé­ve­lop­pement de contre-discours à cette époque où l’engagement de la société et des pouvoirs publics pour lutter contre la haine. Il n’en reste pas moins que les exemples choisis me paraissent significatifs. Là encore, il fallait faire un choix. Il n’est pas possible d’étudier tous les partis, mouvements, groupes, groupuscules qui ont marqué cette époque. Il n’est pas non plus possible d’examiner ou de rendre compte de tous les discours qui ont foisonné, se sont télescopés et ont pollué l’espace public. Mais, si je me livre à cette mise en perspective historique, c’est pour expliquer ce qu’il en était justement de la diffusion de la propagande de haine, avant l’arrivée grand public d’Internet. Nous verrons par la suite que toute cette distribution a été modifiée avec le Net.

			Jusque-là et pour simplifier énormément, dans les années 1980, les militants d’extrême droite ne pouvaient compter que sur eux-mêmes. Par exemple, au début des années 1990, Mein Kampf était vendu par des bouquinistes, sur les quais de la Seine, à Paris et l’on y trouvait également les classiques de la collaboration. Mais, il n’y a pas que sur les quais de la Seine que des livres et des objets illicites étaient vendus. C’est aussi dans des endroits fréquentés ou insolites que ces ouvrages antisémites étaient diffusés. En juin 1994, on pouvait acheter, dans certains stands de la Bourse aux armes, au pavillon Baltard de Nogent-sur-Marne, un buste d’Hitler, des croix gammées, un catalogue d’uniformes nazis, un fanion à tête de mort, un « anneau de fidélité » signé Himmler, une casquette d’officier des camps de la mort 23…

			Des librairies peu achalandées ?

			Si des objets ou des catalogues étaient vendus ici ou là, les bulletins et les livres étaient diffusés dans quelques rares librairies, souvent surveillées par des militants d’associations antiracistes. Je souligne ici que ces librairies étaient toutes d’extrême droite. Elles vendaient du matériel pour les militants. Et, nous allons voir comment toute cette vente s’organisait.

			La librairie Ogmios avait été créée en 1986 par une équipe de sympathisants de la Nouvelle Droite, dans un immeuble du centre de Paris qui servait de siège au Parti Populaire Français du collaborationniste Jacques Doriot, sous l’Occupation. Elle se spécialise dans les écrits antisémites. Mais Ogmios n’était que la face la plus visible d’une équipe militante aux multiples visages proche à la fois de néonazis ou d’anciens SS et de la Nouvelle Droite 24. Un système de sociétés é­troi­tement imbriquées permettait de surmonter les difficultés juridiques et financières, tandis que la diffusion de réimpressions ou de brochures anonymes diluait les responsabilités 25. Cette librairie était toute petite 26. On trouvait quelques rayonnages, des livres disposés, des rangées et des tiroirs, autant que je m’en souvienne. Et, pour acheter des publications interdites d’affichage, il fallait forcément faire appel au vendeur.

			Mais surtout, Ogmios s’est fait connaître dans les années 1980 par divers scandales. À cette époque, elle est dirigée par Trystan Mordrel, exclu du Groupement de recherche et d’études pour la civilisation européenne, également connu sous l’acronyme GRECE 27, et par Jean-Dominique Larrieu, cofondateurs des éditions Avalon 28, qui publie la première traduction du Mythe du xxe siècle du théoricien du parti nazi, Alfred Rosenberg 29. Leur principal « conseiller littéraire » est Olivier Mathieu qui après avoir été membre du GRECE, n’a pas pu y rester en raison de ses tonitruantes déclarations hitlériennes et antisémites. En 1986 les RG découvrent que Wahid Gordji, un attaché de l’ambassade d’Iran et le banquier suisse François Genoud connu pour son aide à la « diaspora » nazie, fréquentent Ogmios 30. Jean-Dominique Larrieu entretient des liens très étroits avec le diplomate iranien. Par son intermédiaire, l’Iran finance plusieurs publications éditées par Ogmios. Larrieu est même invité en Iran, sur le front de guerre Iran-Irak 31. Et nous retrouverons l’implication de l’Iran avec l’extrême droite, quelques années plus tard 32.

			Mais Ogmios, c’est aussi une communauté d’entreprises. En juin 1988, se constitue la Société en Nom Collectif du Corvier, qui associe Catherine Joris et deux gérants de sociétés, David Warlet 33 et Bernard Joseph-Pierre. Jean-Dominique Larrieu achète avec Trystan Mordrel le château de Vouzon, dit château du Corvier, dans le Loir-et-Cher. C’est là que le Parti Nationaliste Français et Européen (PNFE) 34 tient son congrès les 5 et 6 novembre 1988, durant lequel Nicolas Gouge, militant du PNFE 35, fait un cours sur la manipulation des explosifs. Nicolas Gouge a été impliqué dans les attentats contre Globe 36 et contre le foyer-hôtel pour travailleurs immigrés de la Sonacotra de Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes) 37, le 19 décembre 1988. Un ressortissant roumain est tué et onze personnes sont blessées, dont deux gravement. Il s’agit du quatrième attentat raciste commis sur la Côte d’Azur depuis le début de l’année. Larrieu a lui-même été un temps inculpé pour détention illégale d’armes de première catégorie et de munitions et incarcéré en janvier 1990 38.

			Dans le cadre de mes recherches, je m’étais rendu plusieurs fois dans cette succursale et j’avais repéré du matériel 39. C’était d’ailleurs une entreprise risquée et douloureuse. Mais, il fallait aller à la source, lire et consigner par la suite mes observations. Par exemple, le catalogue Ogmios du mois de juin 1991 présentait en 48 pages près de 200 ouvrages de vente par correspondance. Un catalogue tiré à plus de 100 000 exemplaires. Au mois d’octobre 1992, un constat d’huissier avait été réalisé chez Ogmios, à la demande de Patrick Gaubert, chargé de mission au ministère de l’Intérieur. Ce constat attestait de la vente d’objets et publications interdits, notamment d’une cassette musicale à la gloire de la Waffen SS, d’une figurine à l’effigie d’Adolf Hitler, de cassettes du négationniste Robert Faurisson, d’un livre de 559 pages, intitulé L’ordre SS, etc. Finalement, ni les délocalisations des « librairies » ni ces changements d’enseigne ne modifiaient le contenu des stocks et la nature de la clientèle. On pouvait y trouver aussi bien les traductions et rééditions des classiques du national-socialisme et de l’antisémitisme, que Les Protocoles des Sages de Sion, le plus célèbre faux de la littérature antijuive 40, en passant par les innombrables brochures, périodiques et autres libellés produits à l’échelle internationale par la nébuleuse néonazie et négationniste.

			Ogmios, l’extrême droite et l’Iran

			Il n’est pas inutile également de rappeler que des liens ont été tissés entre Ogmios et l’ambassade de la République islamique d’Iran, à Paris. Le Monde des 6 et 13 août 1987 révélait qu’en mars 1987, Trystan Mordrel 41 et Bertrand Leforestier, tous deux dirigeants des éditions d’extrême droite Avalon – dont Ogmios était le dépositaire – avaient participé à un voyage d’études en Iran 42. Dans un droit de réponse au Monde, Trystan Mordrel tenait à préciser qu’en tant que journaliste professionnel, il avait à se déplacer régulièrement à l’étranger, no­tamment dans des zones de guerre. Dans sa réponse, Le Monde notait que Tristan Mordrel ne s’est pas rendu en Iran en mars, mais en janvier. Qu’il est un militant d’extrême droite, et qu’il exerce son métier de journaliste dans des revues engagées.

			« Il est ainsi le correspondant à Paris, avec Ange Sampieru, des revues belges (extrême droite) “Orientations” et “Vouloir”. En octobre 1985, son confrère Sampieru écrivait dans “Vouloir” : “Nous autres Européens, occupés depuis plusieurs décennies par les vainqueurs du second conflit mondial, nous ne pouvons pas ne pas regarder avec sympathie les grands axes de cette révolution islamique […] Être anti-iranien en 1985, c’est objectivement se ranger dans le camp des ennemis de notre liberté européenne” 43 »

			Parallèlement, selon une information des RG, Wahid Gordji et le banquier suisse pronazi François Genoud 44 fréquentaient Ogmios. Plus incroyable, Gordji remettait un chèque d’un montant de 120 000 francs aux dirigeants des Éditions Avalon et de la librairie. L’argent servait de caution bancaire pour l’édition du catalogue de vente par correspondance de la librairie. Un an plus tard et pour d’autres raisons (29 novembre 1987) Wahid Gordji sera expulsé de France après un blocus de cinq mois des ambassades respectives des deux pays. La police française voulait l’entendre comme témoin dans le cadre de l’enquête sur les attentats de 1986, à Paris, qui avaient fait treize morts et de très nombreux blessés.

			Deux mois après sa fermeture, Ogmios est remplacée par une autre antenne de la diffusion négationniste, la Librairie, rue Saint-Honoré, à Paris. En avril 1995, elle ferme à son tour et passe le relais à l’Aencre, dans un système où d’une libraire à une autre, d’une SARL à l’autre ressurgissent parfois des intérêts communs et de mêmes personnes.

			L’Aencre et la propagande négationniste

			L’Aencre est une maison d’édition fondée en 1996 par Philippe Randa, écrivain, chroniqueur et militant politique d’extrême droite. La librairie est qualifiée par L’Express de « temple de l’antisémitisme et du révisionnisme 45 ». Elle est spécialisée dans la publication de livres d’auteurs engagés dans divers courants du nationalisme français ou européen 46. Au début de l’année 1997, le stock de la maison d’édition, couvre 13 pages. En 1997, le journaliste Antoine Peillon, de L’Express, réalise un reportage sur ce que l’on y trouve. Il raconte que deux jeunes gens sont à la recherche de portraits de Pétain et de Franco. Ils se disent également intéressés par Les Protocoles des Sages de Sion.

			« Thierry Dreschmann, gérant et vendeur de la librairie l’Aencre, leur répond prudemment que ce dernier texte est interdit à la vente. En lot de consolation, les adolescents repartent avec un exemplaire de “La France juive” d’Édouard Drumont. Un autre client exprime des idées arrêtées sur les livres qu’il souhaite acquérir. Celui-ci sera mieux servi. “La campagne de Russie”, souvenirs de l’ancien SS belge Léon Degrelle, devenu l’idole des néonazis européens. Le vendeur de l’Aencre dit en posséder encore 1 000 exemplaires non reliés qu’il “recycle” d’ici un ou deux ans sous un nouveau titre : “Sur le front de l’Est” 47. »

			Thierry Dreschmann vend Les Protocoles des Sages de Sion sous forme de plaquettes. En revanche, Hitler pour mille ans, de Léon Degrelle, est disponible, de même que le Combat pour Berlin de Joseph Goebbels. Mis définitivement en confiance par tant d’intérêt, Thierry Dreschmann indique à son encourageant client les ouvrages à acheter au plus tôt « avant que les juifs ne les interdisent ». Il s’étonne même que certains titres qu’il expose bien en vue ne soient pas déjà « censurés », étant donné leur « intérêt remarquable », rapporte le journaliste. La politique sociale du IIIe Reich, d’Heinrich Schulz, ou la Critique de la raison juive occidentale font partie de ces « best-sellers ». Antoine Peillon précise qu’une annexe de l’Aencre a été ouverte, en octobre 1997, à Toulon, sous l’enseigne de la librairie Alaïs devenue Anthinéa. Thierry Dreschmann est l’un de ses quatre associés créateurs. Le 15 janvier 1996, Stéphane Lilti, avocat de l’UEJF, fait constater par huissier que l’Aencre proposait sur ses rayons ou dans des tiroirs que les clients étaient invités à ouvrir, des ouvrages interdits à la vente, d’exposition ou de vente aux mineurs tels que Les Protocoles des Sages de Sion, Comment reconnaître le juif, de Georges Montandon 48, Le péril juif, de Marcel Jouhandeau 49, la revue Revision 50, ou Les Annales d’histoire révisionniste 51. Ce constat a entraîné l’interdiction de diffusion de nombreux livres vendus par l’Aencre, par ordonnance en référé du 7 mai 1996. Mais la librairie d’extrême droite fait peau neuve, grâce à un grossier tour de passe-passe commercial. Le 23 décembre 1996, la société est mise en liquidation judiciaire. Le 2 janvier 1997, une nouvelle SARL est constituée sous le nom de Société européenne d’édition et de diffusion (Sede), appelée également Celtic-Librairie nationale. Les deux associés créateurs de la Sede sont Gilles Sereau et Gilles Soulas 52. Et le gérant n’est autre que Dreschmann 53.
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